
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



I I I c:. 
J 

CAJ/29/4 

ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 23 septembre 1991 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V.EG.ETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Vingt-neuvieme session 

Geneve, 21 et 22 octobre 1991 

FONCTIONS CENTRALISEES EVENTUELLES DU BUREAU DE L'UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. L'UPOV a deja exam1ne a plusieurs occasions la possibilite d'une 
cooperation plus etroite entre les services de protection des varietes 
vegetales des Etats membres, qui irait plus loin que les arrangements 
bilateraux actuels. Les premiers documents qui contenaient des propositions 
dans ce sens ont ete etablis par le Bureau de l'Union des 1974 et 1975 (voir 
les documents ICE/I/3 et ICE/III/7) mais ils ont a l 'epoque ete consideres 
comme prematures et la preference a ete donnee a une procedure plus lente, 
prevoyant une progression pas a pas. D'autres propositions ont suivi en 1979 
(voir les documents CAJ/III/2 et CAJ/IV/2), qui ont toutefois subi le meme 
sort. En 1987, a la demande du president du Camite administratif et juridique 
(ci-apres denomme "Comite"), le Bureau de l'UPOV a etabli le document 
CAJ/XXII/7 qui donne une vue d 'ensemble des differents systemes permettant 
d 'obtenir des ti tres de propr iete intellectuelle dans plusieurs Etats. Ce 
document a re~u un accueil favorable mais n'a pas ete juge prioritaire par 
rapport aux problemes souleves en liaison avec la protection des resultats de 
la biotechnologie et les preparatifs de la revision de 1a Convention UPOV. 

2. La question d'une cooperation plus etroite a continue d'etre soulevee de 
temps a autre (1e president de la conference diplomatique a lance un appel 
express a cet effet dans son allocution d'ouverture) de sorte que, maintenant 
que la revision de la convention UPOV a ete menee a terme, le Bureau de l'UPOV 
peut aborder a nouveau 1a question du renforcement de 1a cooperation entre les 
differents systemes de protect ion des var ietes vegetales, dent le besoin se 
fait sentir tout particulierement dans le domaine technique. Il y a lieu de 
se reporter a cet egard au paragraphe 4 du document C/XXIII/10 Add.2, o~ il 
est rendu compte de debats qui ont eu lieu au sein du Comite technique et de 
la demande que celui-ci a adressee au Comite pour conna1tre son avis sur la 
question de l'acces interactif aux donnees internationales, ainsi qu'au 
paragraphe 118 du document C/XXIII/13 et au paragraphe 110 du document C/24/18, 
o~ il est rendu compte du fait que le Conseil a note que la question de 
l f etablissement d f une base de donnees internat ionales sur les denominations 
var ieta1es serai t abordee par le Bureau de l 'Union devant le Comi te dans le 
cadre de la question de l'acces interactif aux donnees internationa1es. 
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3. Au sein des groupes de travail techniques, le souhait de voir instaure un 
echange etendu de donnees sous forme dechiffrable par machine a ete examine a 
plusieurs occasions au cours des dernieres annees. Il a ete demande a l'UPOV 
d'oeuvrer en vue de l'instauration de procedures harmonisees destinees a 
faciliter un tel echange et d'envisager la possibilite d'un acces direct aux 
bases de donnees des Etats membres par d'autres Etats membres. Cette derniere 
proposition, meme si elle etait limitee a !'information deja publiee, a 
souleve toute une serie de preoccupations et la creation d'une base de donnees 
informatisee centrale specialement con~ue et etablie pour permettre aux 
autorites competentes des Etats membres de l'UPOV d'y acceder a de plus en 
plus ete consideree comme la seule solution possible. 

4. La necessite d'un acces aux donnees sous forme dechiffrable par machine 
avec la possibilite d'incorporer directement les donnees dans la base de 
donnees propre de l'Etat membre interesse a ete reconnue le plus nettement par 
le Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres 
forestiers. ee groupe de travail a decide lors de sa derniere session, tenue 
en juin 1991, d'etablir un questionnaire sur l'utilite d'une base de donnees 
informatisee centrale de l'UPOV (voir la circulaire U 1741). Des experts du 
Royaume-Uni ant reuni les reponses a ce questionnaire et etabli le document 
TC/27 /7 pour examen par le Comite technique lors de sa session du 16 au 
18 octobre 1991. L I annexe I du present document reprodui t le resume des 
discussions qui ont eu lieu sur cette question au cours des dernieres sessions 
des groupes de travail techniques, resume qui figure aux paragraphes 21 a 26 
du document TC/27/3; l'annexe II reproduit pour information le document 
TC/27/7. 

5. Les groupes de travail techniques estiment qu'il est urgent d'ameliorer 
la situation actuelle et que, pour le mains, le programme et budget de l'UPOV 
pour la periode biennale 1992-1993 devrait prevoir une etude de faisabilite 
d'une base de donnees informatisee centrale de l'UPOV. 

6. Cette question revet une urgence encore plus grande 
l'accroissement significatif du nombre d'Etats membres que 
vraisemblablement dans les toutes prochaines annees et 
geographique beaucoup plus grande des Etats membres qui pourra 

compte tenu de 
l'UPOV conna1tra 

de la diversite 
en resulter. 

7. Outre i) 1es propositions faites anterieurement en vue de renforcer 1a 
cooperation, ii) la comparaison des differents systemes de cooperation qui 
existent dans d'autres domaines de la propriete intellectuelle et iii) les 
propositions des groupes de travail techniques, le Bureau de l'UPOV a aussi 
investigue la possibilite d'etablir un service informatique centralise a 
Geneve, en cooperation avec l'OMPI. L'OMPI dispose d'une experience 
considerable de !'exploitation de bases de donnees internationales. En tant 
que membre du Centre international de calcul de l'ONU cere), l'OMPI peut 
ouvrir a l'UPOV l'acces a des moyens informatiques puissants sans qu'il soit 
necessaire de consentir des investissements en materiel. 

8. L'annexe III du present document contient une breve presentation de 
certains aspects du ere utilises par l'OMPI (en anglais seulement). Le cout 
des services du ere est fonde sur !'utilisation effective des ressources. Par 
exemple, !'utilisation de !'unite centrale de traitement coute 0,49 SFr par 
seconde, un megaoctet de donnees stockees sur disque coute 1 SFr par mois. Un 
terminal relie au ere deux a trois heures par jour couterait vraisemblablement 
environ 10.000 SFr par an, selon le volume de la base de donnees et le nombre 
d'interrogations et de rapports traites. L'OMPI offre un acces en ligne a son 
registre des marques internationales, lequel contient toutes les marques 
enregistrees sur un plan international, mais seuls quelques Etats ant tire 
parti de l'offre d'un acces en ligne, en raison en partie du cout eleve de cet 
acces. 
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9. A maints egards, l'acces en ligne a des banques de donnees est maintenant 
remplace par des disques compacts ROM (disques compacts a memoire morte) sur 
lesquels on peut enregistrer un volume impressionnant de donnees auxquelles on 
peut ensuite acceder de fa9on presque instantanee. Tout souscripteur d'une 
base de donnees sur disque compact ROM dispose de sa propre copie du disque, 
sur lequel la base de donnees est enregistree, et il n'a plus a faire face au 
cout horaire eleve de l'acces en ligne a une banque de donnees centrale. Le 
cout horaire d'une ligne reliant !'hemisphere sud a !'Europe, par exemple, 
serai t prohibit if. Les donnees nouvelles sont fournies per iodiquement a un 
service central qui etablit un disque mis a jour. L'OMPI travaille 
actuellement sur un projet appele ROMARIN qui prevoit la publication sur 
disques compacts ROM de tout le registre des marques internationales. Un 
disque mis a jour sera adresse aux souscripteurs taus les mois. L'annexe IV 
du present document reproduit le document MM/A/XXII/1 qui explique en detail 
le projet ROMARIN. 

10. Si l'UPOV devait envisager un projet analogue, elle aurait la possibilite 
de prof iter des travaux d I etude menes par 1' OMPI pour le pro jet ROMARIN et 
d' aut res projets ( 1' UPOV n' aurai t pas a supporter un certain nombre de frais 
d'investissement initiaux non repetitifs que l'OMPI a eu a consentir). Lars 
des etudes faites par l'OMPI, il est apparu, comme le montre l'annexe IV, que 
la diffusion periodique de disques compacts ROM contenant une base de donnees 
mise a jOUr reviendrai t CQnSiderablement mainS Cher quI Un aCCeS direct en 
ligne a la base de donnees. Alors que l'OMPI prevoit 12 mises a jour par an 
pour son produit ROMARIN, l'UPOV pourrait commencer, par exemple, avec deux 
mises a jour par an. Les criteres qui ant preside, a l'OMPI (la situation et 
les besoins de l'UPOV sont tres differents), a l'etablissement du projet 
ROMARIN etaient les suivants 

a) en echange des informations qu'ils fourniront, les offices 
recevront, periodiquement et gratuitement, des disques mis a jour; 

b) un paste de travail sur disque compact ROM sera mis gratuitement a 
la disposition de chaque Etat membre participant; 

c) les fonds necessaires au lancement du systeme seront empruntes aux 
fonds de reserve; 

d) le remboursement sera effectue grace a la vente de services au 
secteur prive. 

Comme dans le cas de l'OMPI, l'UPOV aurait a mettre au point un systeme 
normalise pour la collecte de 1' information que devront fournir les Etats 
membres, afin d'assurer une saisie efficace de cette information dans la base 
de donnees internationale. Le Groupe de travail technique sur les systemes 
d'automatisation et les programmes d'ordinateur s'est deja quelque peu penche 
sur cette question. 

11. Il est propose que, initialement, le comite limite son examen a la 
possibilite d'etablir une base de donnees centrale couvrant les denominations 
et les descriptions des varietes protegees ainsi que des varietes utilisees 
par les divers Etats membres dans leurs collections de reference. Dans un 
stade ulterieur, le comite pourrait aussi examiner le cas des varietes 
candidates a la protection, c'est-a-dire celles' pour lesquelles une demande de 
protection a ete deposee, ainsi que le cas des rapports complets d'essais. 

(I 
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12. Le comite est invite a 
i) examiner les mesures eventuelles a 

prendre en vue de la creation d'une 
base de donnees informatique centrale, 

ii) recommander au Conseil d'inclure 
dans le projet de programme pour les 
deux annees a venir une etude de 
faisabilite relative a la creation 
d 'une base de donnees informat ique 
centrale, et 
iii) examiner dans quelle mesure une 
base de donnees centrale des denomina-
tions varietales pourrait Ehre liee a 
un systeme d'examen preliminaire 
international portant sur !'adequation 
des denominations. 

[Quatre annexes suivent] 
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Acces aux bases de donnees des Etats membres de l'UPOV 
et a la base de donnees informatisee centrale 

(Extrait du document TC/27/3) 

21. Le TWC a pris note des resultats des debats du comite (consignes au 
paragraphe 20 du document TC/26/5) sur la question de l'acces que pourraient 
avoir les services des Etats membres charges de la protection et de l'examen 
des varietes vegetales aux donnees que detiennent les services d'autres Etats 
membres. Le comite a reconnu l'utilite de ce type d'acces mais a fait 
observer que certaines categories d'information pourraient soulever des 
problemes. Il a invite les groupes de travail techniques a etudier, dans un 
premier temps, les possibili tes d I echange entre Etats membres, sous forme 
electronique (au moyen de disquettes), des elements d'information publiee. 

22. Le TWC a aussi pris note du document TWC/9/4, qui fait le point de la 
question de l'acces international aux donnees, telle qu'elle a ete etudiee par 
le TWC au cours des quatre dernieres annees. Ce document precise i) le type 
de renseignements que les Etats membres echangent a l'heure actuelle, ii) les 
moyens de transmission de ces renseignements (copie papier, fax, disquette ou 
bande magnetique, reseau international ou interrogation de bases de donnees 
internationales), y compris leurs avantages et leurs inconvenients, iii) 
!'experience acquise au sein de l'UPOV et iv) les mesures envisagees pour 
l'avenir. Une version legerement modifiee de ce document est reproduite dans 
le document TWC/9/4 Rev. 

23. Le TWA a souligne que, dans son domaine de competence, il serait 
interesse par la possibilite d'echange sous f,arme electronique de listes de 
varietes a l'examen etant donne que ces listes renferment de tres utiles 
renseignements qui ne souleveraient aucun probleme pour les services 
nationaux. Il lui parait aussi interessant que toutes les informations 
publieeS SCient reunieS danS Une meme base de donnees et quI Un mecanisme de 
tri soit prevu pour permettre l'acces aux renseignements fournis par tous les 
Etats membres au sujet d'une espece donnee. Il a en consequence invite le 
Groupe de travail technique sur les systemes d'automatisation et les 
programmes d'ordinateur a consacrer une attention particuliere a un systeme 
d'echange ou a une base de donnees centralisee de cette nature. 

24. Le TWF a etudie les possibilites d'echange international, sous forme 
electronique, de donnees publiees dans les bulletins officiels et a de nouveau 
souhaite l'instauration d'un tel echange, qui representerait un progres par 
rapport au systeme actuel d'echange sur papier des listes de varietes a 
1' examen. Le TWF prefererai t que les donnees scient reunies et incorporees 
dans une meme base de donnees et que ce travail soit accompli par l'UPOV a 
!'echelon international, etant donne que ce systeme serait mains onereux que 
si chaque Etat membre devait reunir par lui-meme et transferer dans sa propre 
base de donnees tous les renseignements publies dans les divers bulletins. 
L'internationalisation de la protection des varietes vegetales suppose que les 
Etats membres suivent la situation internationale. Il serait necessaire 
d I avoir facilement acces a tQUS les renseignementS publies au SUjet d 1 Une 
variete ou d'une espece donnee et de combiner ces renseignements. Le moyen le 
plus simple d'y parvenir serait de centraliser la collecte des renseignements. 

I ! 
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Ceux-ci pourraient ensuite etre periodiquement mis a la disposition de tous 
les Etats membres de l'UPOV par courrier electronique ou sur disque optique ou 
encore par acces direct a la base de donnees. Un echange electronique de ce 
type permettrait aux services des Etats membres d'avoir acces plus rapidement 
et avec un personnel reduit aux donnees deja publiees dans les bulletins 
officiels. A l'heure actuelle, les services nationaux rec;:oivent deja des 
demandes de renseignements qui sont difficiles, voire impossibles, a satisf.aire 
au sujet de certaines especes ou varietes. 

25. Le TWO a pris note du document TWC/9/4 Rev. sur l'acces international aux 
donnees. Il a longuement debattu de l'utilite de cet acces international. Il 
a pris conscience du fait que dans le domaine des plantes ornementales il est 
particulierement necessaire d'avoir acces aux donnees d'autres Etats membres 
etant donne que de nombreuses varietes ornementales sont cultivees et protegees 
dans plusieurs Etats a la fois, contrairement aux autres especes, dont les 
varietes n'ont souvent qu'une portee nationale ou une portee regionale 
restreinte. 

26. Le TWO a en consequence propose au comite que l'UPOV commence immediate­
ment a etudier l'utilite de creer une base de donnees informatisee centrale, 
etant donne que ce serait la le seul moyen de resoudre certaines difficultes 
signalees en ce qui concerne l'acces direct a des bases de donnees nationales. 
Cette etude devrait preciser les economies qu'une base de donnees de cette 
nature pourrait permettre de realiser, les progres qu'elle representerait, les 
types de renseignements qui devraient y etre stockes et indiquer si un systeme 
en vigueur pourrait etre adapte a !'utilisation de cette base de donnees. 
Compte tenu de l'urgence de la question et afin de permettre au comite de 
formuler a sa session d'octobre une proposition a soumettre au Conseil - qui 
doit examiner le budget de l'UPOV pour les deux prochaines annees - le TWO a 
decide d'elaborer un questionnaire technique (voir l'annexe II) concernant une 
base de donnees informatisee centrale. Les reponses seront utilisees pour 
elaborer a !'intention du comite un document a l'appui de la proposition du 
TWO. Mme Campbell (Royaume-Uni) a propose de rediger le document final (voir 
le document TC/27/7) sur la base des reponses a ce questionnaire. 

(voir le paragraphe 12 du document TWA/20/9 Prov., les paragraphes 32 et 33 du 
document TWC/9/12 Prov., le paragraphe ll du document TWF/22/4 Prov. et les 
paragraphes 21 a 24 du document TW0/24/12 Prov.) 

[Annexe II suit) 
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Proposition concernant la creation d 1 une base de donnees informatisee centrale 

[preparee par des experts du Royaume-Uni 
sur la base des reponses re~ues a un questionnaire etabli par le 

Groupe de travail technique sur les plantes ornementales 
et les arbres forestiers] 

(copiee du document TC/27/7) 

1. Introduction 

Lors de la reunion quI il a tenue a Cambridge du 24 au 28 juin 1991' le 
Groupe de travail technique sur les plantes ornementales et les arbres 
forestiers (TWO) a examine la question de l 1 opportunite de creer une base 
de donnees informatisee centrale a laquelle auraient acces les autorites 
competentes des Etats membres de 1 1 UPOV. Des renseignements supplemen­
taires ont ete obtenus au moyen d 1 un questionnaire auquel ont repondu les 
pays suivants Afrique du Sud, Danemark, Espagne, Israel, Japon et 
Royaume-Uni (Cambridge et Brogdale). 

Le present document resume les reponses re~ues afin de faire une premiere 
evaluation de la neCeSSi te d I Une telle base et de donner Une estimation 
des cofits-avantages correspondants. De nombreuses varietes ornementales 
et fruitieres etant cultivees et protegees simultanement dans beaucoup 
d 1 Etats membres, il a ete estime que le projet est particulierement 
necessaire. Toutefois, le Danemark a formule une mise en garde, rappelant 
que 1 1 on cherche actuellement a recueillir des fonds pour financer un 
pro jet de la Communaute europeenne ayant pour objet la creation d 1 une 
base de donnees centrale qui couvrirait les memes informations. 

2. Acces aux donnees 

Les experts du TWO ont examine les avantages que 
instantane aux donnees administratives et techniques 
membres. Les donnees devraient porter sur 

presente l 1 acces 
des autres Etats 

les plantes ornementales en general et les especes ci-apres en 
particulier chrysantheme, rosier, pommier, poirier, cerisier, prunier, 
r ibes, rubus, fragar ia, chincher inchee, protea, leucadendron, leucosper­
mum, lachenalia, et sur d 1 autres especes peu communes. 

Plus particulierement, ont ete considerees utiles 

2.1 les donnees administratives relatives aux varietes et deja publiees dans 
les bulletins nationaux, dont les suivantes : 

pays d 1 origine, titulaire, demandes re~ues, denominations varietales, 
caracteres servant a etablir des groupements, retraits, decisions, noms 
de varietes acceptes, synonymes, code de 1 1 espece, numero de la demande, 
reference de l 1 obtenteur' adresse du deposant' renseignements detailles 
concernant le mandataire, statut, dates, cessation proposee et effective 
des effets de titres et de decisions, adjonctions a la liste des especes 
susceptibles d 1 etre protegees; 

I I 
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descriptions varietales, 
pays qui ont conclu des 
des examens en vue de 
resultant d'experiences 
varietes utilisees a des 
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varietes similaires ou comparaisons; pour les 
accords bilateraux aux fins des examens DHS et 
!'octroi d'un droit d'obtenteur, les donnees 
portant sur des varietes candidates et des 

fins de controle; 

listes de descriptions, y compris de varietes notoires; 
l'examen; 

2.3 les principes directeurs d'examen de l'UPOV pour chaque espece et les 
principes directeurs d'examen nationaux lorsqu'il n'existe pas de document 
UPOV; 

2.4 les formulaires types de l'UPOV; 

2.5 les formulaires nationaux, par exemple formules de demande, questionnaires 
techniques, formules de description varii~tale, listes de taxes, materiel 
vegetal requis, etc. 

3. Avantages 

Les avantages qu'offre l'acces aux donnees peuvent etre quantifies comme 
suit 

3.1 Gain de temps dans le cadre de la recherche d'informations : 

les estimations correspondantes var ient de 10 jours-homme (Royaume-Uni, 
Cambridge) a six mois-homme (Israel) par an. 

3.2 Suppression de la necessite de proceder a de nouveaux essais en raison de 
l'inadequation des informations 

le gain de temps varie d'une semaine-homme (Royaume-Uni, Cambridge) a 
trois mois-homme (Israel). 

3.3 Suppression d'essais paralleles inutiles : 

le gain de temps varie de zero ( (Royaume-Uni, Cambridge) a six mois 
(Israel). 

3.4 D'autres avantages decouleraient d'une gestion plus efficace des collec­
tions de reference (gain de temps de deux semaines) et de !'utilisation 
de disques durs (gain d'espace). 

Il a ete estime que !'obtention de donnees actualisees apporterait 
d' aut res avantages : le fait de pouvoir rechercher des donnees aupres 
d'une seule source, de savoir que les donnees sent verifiees, evaluees et 
corrigees, de pouvoir envoyer des donnees vers une seule destination, et 
de transmettre et d'obtenir des donnees rapidement, facilement et 
simplement. L'utilisateur pourrait obtenir, sur demande, des donnees 
pour son propre usage et il a ete estime aussi que !'existence d'une base 
de donnees centrale permettrait peut-etre aux Etats membres d'echapper a 
la necessite de creer leur propre systeme. 
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D'autres avantages encore seraient tires d'une plus grande fiabilite; en 
effet, il serai t moins necessaire d' inter roger les obtenteurs, car on 
connaitrait deja des reponses aux questions. un expert a indique que 
"l'impossibilite, aujourd'hui, d'avoir rapidement acces a des informations 
fait que les travaux inacheves s 'accumulent et, parfois, tombent dans 
l' oubli, des reponses a des lett res ou a des fax etant attendues". Un 
autre expert a estime que, etant donne que les plantes ont chacune leur 
propre type de croissance et qu'elles presentent des caracteres differents 
selon le milieu, il serait tres utile d'avoir une large vue de la 
question. 

4. Solutions 

La base de donnees pourrait etre constituee de plusieurs fa~ons 

4.1 Un systeme informatique central pourrait etre installe a Geneve. Il 
contiendrait des informations sur toutes les especes et toutes les 
varietes pour lesquelles des demandes ont ete enregistrees dans les Etats 
membres. L'inconvenient d'un tel systeme est qu'il necessiterait un 
materiel nouveau et des special istes pour en assurer le fonct ionnement. 
C'est la solution retenue de preference par la majorite des pays qui ont 
repondu au questionnaire. 

4.2 Le systeme informatique pourrait etre reparti entre divers pays qui 
s'occuperaient d'especes differentes. C'est la solution appuyee par 
l'Afrique du Sud. Chaque pays serait charge de mettre a jour le systeme 
pour les especes dont il s'occuperait. Celui-ci pourrait etre place dans 
un systeme informatique existant et, bien que necessitant des ressources 
supplementaires, il ferait appel aux compitences techniques i disposition 
sur place. 

4.3 Un systeme informatique central pourrait etre 
membre. Le Royaume-Uni (Cambridge) a indique que 
deuxieme rang dans l'ordre de ses preferences. 

installe dans un Etat 
cette solution vient au 

4.4 A titre de solution provisoire, les pays pourraient envoyer leurs donnees 
(administratives et techniques) aux autres Etats membres sur disque 
souple. Ceux-ci pourraient alors lire ces donnees directement sur leurs 
systemes. Cette solution est deja appliquee entre la France et l'Espagne 
et Israel envisage de le faire. 

5. Couts 

Les Etats membres ont une certaine exper1ence en ce qui concerne le cout 
de la creation et de la mise a jour de bases de donnees analogues a celle 
qui est proposee. Il est possible quI un systeme existant puisse etre 
adapte pour etre utilise par les membres de l'UPOV. Les couts 
approximatifs (calcules sur la base des estimations maximums) sont 
indiques ci-apres. 

5.1 Mise au point du logiciel approprie (celle-ci peut consister en !'adapta­
tion d'un systeme existant) : 

logiciel de la base de donnees + six mois-homme i un an-homme, selon les 
estimations. 

f I ) ~ 
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Le Japon estime a 890.000 dollars EU le montant necessaire pour elaborer 
le logiciel approprie en japonais. Le cout de la mise au point d'un 
logiciel disponible en anglais aussi serait bien plus eleve. 

5.2 Entree de donnees historiques (en supposant que 50% d'entre elles, au 
moins, peuvent etre envoyees sous forme electronique) : 

deux ans/homme, selon les estimations. 

5.3 Charge annuelle au titre de la mise a jour de la base de donnees et de la 
maintenance du logiciel : 

une personne a temps complet (OU 24.000 dollars EU, selon les estimations 
du Japon). 

5.4 Cout d'un ordinateur adequatement relie aux reseaux internationaux 
50.000 dollars EU 
+ 10.000 dollars EU par an. 

6. Recommandation 

Le Comite techique est prie d'envisager de recommander la creation d'une 
base de donnees informatisee centrale a laquelle les autorites competentes 
des Etats membres de l'UPOV auraient acces et qu'elles alimenteraient. 

[Annexe III suit) 
(en anglais seulement) 
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The UN Secretary-General, in December 1968, requested the Board of External Auditors 
of the United Nations to undertake a study of electronic data processing in the United Nations 
offices in New York, Geneva and Vienna. This study, which was carried out by the Auditor­
General of Canada, was later extended to cover all of the Specialized Agencies. The primary re­
corrunendation was the creation of a Centre which would provide an international information 
support service on an inter-organisational basis. 

This recommendation was adopted by the Economic and Social Council at its 1721 st meet­
ing. The l.J~ General Assembly, at its XXVth session, passed Resolution 274l(XXV) which in­
vited all agencies ofthe United Nations system to join with the United i\ations, the World Health 
Organisation and the United ~ations Development Programme as partners in the International 
Computing Centre (ICC) which was to be established in Geneva on lst :Yfarch 1971. 

The Director of the ICC was appointed by the Secretary-General of the United ~ations in 
consultation \\ith the Administrative Committee on Co-ordination (ACC) in :Yfay 1971; the other 
staff of the Centre were appointed by the Director. 

The General Assembly, when it established the ICC gave it 
the following objectives: 

1. To stimulate the use of modern technology in solving 
problems. 

2. To develop more effective co-ordination in data process­
ing activities. 

3. To enable its' participants to perform their computing 
work more quickly and efficiently. 

4. To open up new possibilities for integrated data storage 
and retrieval. 

S. To provide facilities for the training of Fellows from 
Developing Countries. 

The Centre has evolved into a world wide computing and communication network providing 
sen·ices not only to International Organisations associated \\ith the Cnited ~ations system, (who 
alone may become full ICC participants), but also to the ~ational Governments, to ~on­
goYcmmental or Inter-governmental Organisations, to Research Centres and Cniversities. 

Those Organisations which are full participants in the Centre became members on the fol­
lowing dates: 

UN March 1971 WIPO October 1975 
WHO March 1971 UNESCO October 1976 
UNDP March 1971 ITC April 1978 
UNICEF September 1972 UNHCR January 1981 
ILO November 1972 WFP January 1983 
WMO January 1973 WORLD BANK January 1986 
UNRISD January 1973 IFAD June 1987 
UNEP January 1974 UN IDO January 1988 
GATT June 1974 IMF January 1988 

On becoming a full participant in the ICC an organisation: 

a. contributes towards the net operating costs of the 
Centre in accordance with its' usage of ICC facilities; 

b. may request information support services within the 
framework of its work programme it has agreed with the 
Centre; 

c. is entitled to one representative on the Management 
Comaittee; 

d. is entitled to receive a share of any savings in the 
cost of operating the Centre proportionate to its' usage 
costed at the rates agreed by the Management Comaittee; 

e. may terminate its' participation in the Centre by giving 
two years notice at any Spring Session of the Manag­
ement Comaittee. 
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The design philosophy is to provide access, from any part of the world served by the ICC 
telecommunications network, to a variety of interactive services through either general purpose 
work-stations, dedicated tenninals or personal computers and also to provide a gateway for 
inter-connecting to other networks within and outside the UN systems. 

The services which are currently offered include: 

CALL/MAIL 

CALL/TEXT 

CALL/NWY 

CALL/TELEX 

CALL/DATANET 

CALL/HELP 

CALL/GUIDE 

CALL/NEWS 

CALL/ENTRY 

CALL/TSO 

CALL/DTN 

C.ALL/BURONET 

CALL/TELECON 

ICC'S Electronic Mail service which sends, receives, files and retrieves 
correspondence, text or messages which can be sent, with full security 
protection, to any other user authorised to access the ICC or associated 
networks throughout the world. 

{.;sed for the preparation of correspondence, text and any other docu­
ments which can be ente~ edited, revised, justified, stored, searched, 
formatted, and printed using over 26 type fonts in accented upper and 
lower case for most European languages. 

This is an enhanced version of the ·CALL/TEXT. system all of whose 
facilities are available together with additional powerful document for­
matting and recovery facilities. 

Access to the International Telex ~etwork and the U~ Message 
S\\itching System. Both telexes and cables can be entered, re\ised, stored 
in Electronic :\iail files and automatically sent, if necessary to multiple 
recipients. Incoming telexes can also be received by the computer, 
stored, displayed at a work-station, printed, or re-routed automatically 
to another destination on the World's Telex ~envork. 

Access to the several thousand of databases available commerciallv 
throughout the world. This service includes access to the European 
Community's DIA:\E databases, and also to those available commer­
cially. 

On-line access to the Centre's User's Reference Manual including the 
instruction brochures relating to those CALL/ICC senices which are 
available in machine-readable formats. 

On-line access to guidelines, checklists and such in-house standard pro­
cedures de\·eloped by the various special interest user groups in different 
agencies. 

On-line access to the ICC's community bulletin board for items such as 
node schedules, training courses, new features, focal point messages or 
job vacancies. 

The entry of data directly into the computer using a formatted screen 
\\ith editing, verification, checking and duplification options. 

Interactive access to the computer to write, edit or to submit programs, 
using high level languages or one of the ICC s extensive library of ap­
plication software. Closely associated with Tune Sharing Option· are 
the CALL senices to the ADABAS, and DATACOM data base sys­
tems. 

Pennits telexes sent from experts out in the field to initiate, automat­
ically, computer programs (e.g. for information retrieval) with the option 
also to initiate a telex or some other type of response. 

Access to Commercial Senice Bureaux throughout the world to execute 
special, proprietary application programs (eg. modelling, PERT, APL). 

Access to proprietary systems for conducting tele .. conferences with other 
persons connected either to the ICC network or an associated public 
network. 
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At its XXXIst session, in 1976, following the move ofthe ICC to ·usage Related Funding'\ 
the UN General Assembly adopted the resolution on the Report of the Fifth Committee endorsing 
the ACABQ recommendation that ·future budgets of ICC should be subject to review and ap­
proval by the General Assembly. H The Centre prepares its budget annually and this is reviewed 
by the Management Committee at its autumn session, then at the inter-organisational level by a 
sub-group of the CCAQ (FIN) made up of the fmancial officials of the participant organisations. 
The budget, together with any comments which the CCAQ (FIN) make, are next presented to the 
ACABQ by the Director, and later, along with the ACABQ recommendations to the Fifth Com­
mittee of the General Assembly. 

The External Auditors of the ICC, (currently the ~ational Audit Office of the UK Govern­
ment) audit the Centre's accounts each year and produce a •statement of Income and Expendi­
ture· which is then presented to the ~anagement Committee and the ACABQ. 

To provide working capital for the Centre, participants pay one quarter of their estimated 
annual expenditure in advance through the ICC's Host Organisation (which at present is the 
\Vorld Health Organisation), by 1st January, 1st April and 1st July. At the end of the third 
quarter the amount paid to date is deducted from their costed usage to date. Participants are then 
invoiced for the difference, or a credit balance is carried forward against further usage. Invoices 
for October and November are issued at the end of these months. 

As at 31 December, the income from non-participant organisations (such as Governments, 
IGO's and Universities) is deducted from the overall expenditure Centre, and only the net amount 
is prorated amongst the participant organisations on the basis ofthej.r overall usage. The difference 
between a participant's share of the net expenditure and the amount they have paid to the end of 
November is either invoiced or credited to the participant. 

Over the years the ICC has grown through a series of innovations, or incremental changes 
in the services which it offers. This process starts from a technological concept which is then 
continuously refmed, firstly, by eliminating any shortcomings its implementation brings to light, 
and, secondly, by expanding each service as new facilities are added and integrated with those 
already existing. 

The initial concept in which the Centre's longer term strategies was encapsuled was the 
HDepersonalising of Know-how· which ensured that an equivalent level of service could be guar­
anteed to users anywhere in the world. This has allowed the ICC, from its earliest days, to reduce 
the effect of any technical constraint on the geographical role it had been given by the General 
Assembly. This was followed by concepts such as the integrated ·cALL: Icc· facility in 1975, and 
the idea ofthe ·:\iulti-purpose, ~ulti-lingual Video Terminals· through which the growing variety 
of interactive senices could be accessed. Associated with this, in 1979, was the ·1cc ~etwork 
Architecture· (INA) which established the standard for distributing processing to the Centre's 
users and the creation of a structured ICC ?\:etwork.. In turn this led in 1980 to the idea of 
fanning a H~etwork of ~etworks· all accessible from every workstation with the world wide 
routing ~f electronic mail and data being transparent to our users. 

This has enabled the Centre to provide an automatic electronic message and mail rnitch 
linking the ICC user community, the public and the third pany telex networks, commercial elec­
tronic mail services and the world academic research network. There are now approximately 
15,000 documents created within the ICC mail facility daily and over two million are stored on-line 
for quick searching and reference. 

Since 1985 the keynote of our strategy has been ·open Access· which aims to make the fa­
cilities of the Centre available interactively to Agencies, to the National Governments and to 
lnter-Governmentantal organisations regardless of their location. The prellininary stategy for the 
early 1990s is also emerging. This is based upon the full integration of voice with conventional 
text and image processing. The aim would be for speech to be captured, at any time, and at any 
place where either a telephone or a microphone is available. This could have a profound effect 
upon conferences, and related office activities such as translation and publishing, and, in the 
longer term, even upon activities such as interpretation and verbatim speech retrieval. 
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INTRODUCTION 
This Directory sets out the services available in the CALL/ICC facility under the 
headings listed and defined below, by service. 

NAME OF SERVICE 

CALL/ICC is the Interactive Service through which the United Nations Family of 
Organisations, authorised inter-govermental and non-governmental organisations, na­
tional governments and universities are given fast, easy access to the computers in the 
ICC's network, associated data bases and extensive application program libraries as well 
as to the International Telex and Cable Networks, public and private communication 
networks such as the European Academic Research Network (EARN), the UN Message 
Switching System and commercial data bases and service bureaux throughout the world. 
TE:YIPUS-LINK provides a transparent link between a PC and the mainframe. Any PC 
application can directly access data on the mainframe. 

Documentation available 

This section lists the documentation which is relevant to the particular CALL/ICC ser­
vice. There are specific sections in the ICC User's Reference Manual dealing with these 
services. The whole manual or sections of it can be printed, or it can be accessed online 
using the CALL/HELP facility. 

Availability 

The CALL/ ICC Services are available to all ICC users. To have access to any of the 
services, each user must initially register with ICC through the participant organisation 
to which they belong. Certain services require other prerequisites. For instance, 
CALL:TSO requires a user identification, CALL,'DATANET needs additional pass­
words, and access authorization is required to certain CALL/ICC services. To request 
these authorizations, special forms (stored in the ICC User's Manual) are available. 
They can be sent by authorized electronic mail. Certain services require datasets to be 
created or accessed. The method of creating these and the naming conventions adopted 
by the ICC arc to be found in the appropriate section of the User's Reference Manual. 
System datasets (starting with SYS) arc already established, user datasets (starting with 
the organisation code) have to be established by the user. CALL,'ICC services arc 
available 24 hours 7 days a week, unless stated otherwise under a particular service. 

Scheduled maintenance which may take place between OhOO and 4h00 on normal work­
ing days, and between OhOO and ShOO and between 20h00 and 24h00 on Saturdays, 
Sundays, or official holidays is announced in CALL/~EWS. It is normal practice, how­
ever, to try wherever possible to provide worldwide continuous access to the Centre. All 
hours are expressed in local Geneva time, unless stated othenvise. The services can be 
accessed from any terminal in the world with access to a network having a gateway to 
the TELEPAC network. 
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There are several types of training available: 

l. ICC provides a consultancy service (sec ICC User's Reference Manual) 

2. Computer Aided Instruction (CAl) courses, available through CALL/HELP 

I ! 

3. ICC organizes classroom training courses announced in CALL/NEWS. Their cost 
is roughly SF 100 per student for a full day's training. 

4. Training courses arc offered by suppliers of the systems accessed through the 
CALL/ICC services. Attendance at these courses can be arranged through ICC. 

5. A half-day classroom course ·Introduction to CALL/ICC Services· is organised by 
ICC periodically. 

Hardware Requirements 

1. Terminals 

Video Display Unit (VDU) or PC which must be IBM 3270 or TTY compatible 
or a Lowspeed ASCII TTY typewriter terminal operating in half duplex mode 
at 300 bits per second.Part on a local control unit. 

2. Modems 

a. Not necessary if local connection is possible to central computer. 
b. BSC-PTT 8819200 
c. High Speed ASCII-PIT BB9600 
d. Low Speed ASCII-PIT FM300 Full Duplex 300 bps asynchronous 

3. Teleconununications Control Units 

a. BSC Port or 
b. High Speed ASCII Port or 
c. Low Speed ASCI I Port 

4. Conununication line 

a. Local connection of IBM 3270 compatible terminals through co-axial cable. 
b. PTT four-wire twisted pair non-loaded BSC - 2 
c.- Low Speed ASCII circuit (2-wire) twisted pair non-loaded direct metallic lines 
d. Access through a public data network and the Swiss PTT TELEPAC network. 

Maintenance 

The overall maintenance of CALL! ICC is the responsibility of the Centre. If a particular 
service gives access to a facility provided by a conunercial supplier, that system is 
maintained by the supplier. 

Cost 

1. Hardware costs depend on type of terminal, mode of operation (local or remote, 
single terminal or a cluster). For costs of individual hardware components sec the 
rates quoted in the ICC t.:scr's Reference \1anual. 

2. Composite monthly subscription fcc for all CALL/ ICC Services is 10 SF per ter­
minal. 

~ 1 
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3. Charges in addition to the composite fee vary according to the service used: 

CALL/MAIL 

CALL/TEXT 

CALL/NWY 

CALL/TELEX 

CALL/DATANET 

CALL/HELP 

CALL/GUIDE 

CALL/NEWS 

CALL/ENTRY 

CALL/TSO 

CALL/DTN 

CALL/BURONET 

CALL/TELECON 

CALL/ISIS 

CALL/CCAQ 

CALL/DATACOM 

CALL/ ADABAS 

CALL/CCE 

CALL/ILO 

CALL{UNOG 

CALL/NYCS 

CALL/EARN 

same as CALL/TEXT plus Transmission charges if mail 
routed on external circuits 

Disk storage plus processing charges for processing services 
exceeding 30 seconds CPU time 

Same as CALL/TEXT 

Disk storage plus PIT telex and cable charges 

Network and Host charges 

None 

None 

None 

Disk storage charges 

Disk storage and TSO processing charges 

Disk storage plus application Program processing charges 

Network and Host charges 

Network and Host charges 

Disk storage plus ILO/UNESCO charges 

TSO processing charges 

Disk storage and processing charges plus Proprietary software 
usage charge fixed by organisation fmancing the package. 

Disk storage and processing charges plus Proprietary software 
usage charge fixed by organisation financing the package. 

EEC charges 

ILO charges 

UNOG charges 

NYCS charges 

EARN charges 

Storage cost for data on disk: approximately 0.004 SF per month for 1000 characters 
(for actual rates sec ICC Cser's Reference Manual) 

Participants using this Facility 

The participating organization5 using a particular CALL,'ICC service are listed in this 
section. 

Interfaces with other Systems 

It is possible to switch from one CALL,' ICC service to another without logging orr. This 
allows users to maintain sercrallogical sessions at the same time. If additional interfaces 
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exist, these arc mentioned in the segment for the particular CALL/ICC service con­
cerned. 

Useful Features 

This section lists the main features of each CALL/ICC service. 

Present and potential Uses 

CALL/ICC serves as a control mode to give access to all CALL/ICC services. Currently 
available services are listed in the index. This section gives for each CALL/ICC service 
the main applications in present or possible future use by participants. 
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PARTICIPANTS WORK PROGRAMME 

The ICC services are driven by the participants' work programmes. The 
following summaries, submitted by the participants, describe the 
activities for the year 1991: 

UNITED NATIONS 

The offices of the United Nations in Geneva utilize the facilities of 
the ICC to carry out approved programmes of work. The offices include 
the United Nations Office at Geneva itself, and other units such as 
the ECE, UNCTAD, the Centre for Human Rights, UNDRO and the outposted 
unit of the Statistical Office. The applications are highly diverse 
and varied, including administrative systems for UNOG, such as 
accounting and payroll, econometric modelling and data bank 
retrievals, statistical data processing, and assistance in areas such 
as Human Rights and Disaster Relief. 

UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND 

UNICEF will continue to utilise the ICC facilities for the processing 
of financial and management information data for its office in Europe. 
Reports and data will continue to be sent routinely to and from the 
UNICEF headquarters through the teleprocessing link between ICC and 
New York. The Centre covers the requirements of all Divisions within 
this Office. 

UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME 

UNDP is in the process of installing microcomputers and Local Area 
Networks for providing its Geneva-based organizations with 
micro-computer based systems to replace mainframe applications. UNDP 
will be looking to ICC primarily for support in the area of field 
office communications and electronic data transfer between UNDP 
HeadqUarters, field offices and the specialised agencies. UNDP 
therefore will continue to support ICC and its mandate but expects 
that the type of services and support provided will be changed over 
time. 

UNITED NATIONS ENVIROM>lENT PROGRAMME 

The data processing for UNEP is divided between Geneva and Nairobi. 
The Geneva portion, performed at ICC, is financed through approved 
Environment Fund projects. The Nairobi component, financed through a 
combination of regular budget and PPSC funds, is primarily 
administrative and financial management processing. 
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bases in the New York Computing Service including access to the UNJPF 
information bank for pension calculations and to use packet switching 
networks for access to other data bases located on host computers to 
UNDP and in various member countries. With the increasing 
possibilities of telecommunications via ICC it is hoped to operate 
links with the ILO Regional Office in Bangkok, the Branch Office in 
Washington and the ILO New York Office. The ILO's contribution to the 
ICC is funded from the Regular Budget and from resources allocated for 
the purpose to the Bureau of Information Systems. 

FOOD AND AGRICULTURAL ORGANISATION 

The Organization is planning to use the ICC as a main node of the 
telecommunications network which provides inter-connections between 
the Organization's mainframes and external networkS and other UN and 
non-UN Organization's hosts. The ICC installation will continue to be 
accessed to retrieve administrative data as well as to facilitate 
exchange of information and messages throughout its users of the 
available Call-Mail services. In view of the computing environment, 
capacity and facilities that are available at the ICC and which are 
compatible with the Organization's mainframes. 

UNITED NATIONS EDUCATIONAL SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANISATION 

UNESCO/IBE will continue to build up, on a continuous basis, data 
bases on education in close co-operation with ICC, mainly for research 
and information retrieval, but also for administration purposes. This 
data base is available to other ICC members. 

WORLD HEALTH ORGANISATION 

WHO will continue to use the services of the ICC in the operation and 
on-going development of the Organisation's Information System Support 
for the planning, programming, implementation and evaluation of WHO's 
programmes. These include the support to the management of the 
Organisation's administrative and financial functions, the management 
of the programmes of technical cooperation with and between Member 
States. computer-assisted communications and the international 
exchange of Health-related information. 

INTERNATIONAL MONETARY FUND 

IJ.tF is a full participant of the International Computing Centre. 
Active users in the IMF access primarily the TNT Data, ETS and 
COMTRADE databases. As the availability of various other databases 
become known there is an expectation of increased usage. The IMF also 
cooperates closely with the WORLD BANK, and is currently investigating 
the possibility of sharing and exchanging data and documents over 
common electronic communication networks with national and 
international institutions in the future. 

~5 
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INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY 

A limited number of users in the Technical Co-operation area use 
electronic mail services of ICC to contact UNDP offices, using the 
permanent data link from Vienna via New York to Geneva. We hope to 
improve the transfer of documents between the IAEA in-house computing 
services and ICC in the future. 

WORLD BANK 

Participation in the ICC is a major element in the World Bank's 
strategy for international communication and information exchange. 
Since joining ICC, the Bank has established a permanent data 
communications link between Washington and Geneva. Close cooperation 
between the staff of the ICC and the Bank's computing center has 
greatly facilitated the smooth operation of the link. The Bank's 
Trade Analysis and Reporting System (TARS) was released January 1989. 
Since then over 70 accounts have been opened for Bank and IMF users of 
the UNSO's COMTRADE database. The Bank has also begun to make use of 
other databases maintained at the ICC. 

INTERNATIONAL TRADE CENTRE 

In 1990, ITC uses ICC's facilities in direct support of its technical 
co-operation programme in trade promotion. The projects financed from 
extra-budgetary resources encompass inter alia: the analysis of 
international trade statistics (COMTRADE) disseminated to developing 
countries in the form of microfiche series or tailor-made tabulations. 
the development of data bases (INQUIRE) including mailing lists. 
expert roster and profiles of potential traders, and the use of 
on-line data bases (Call/Datanet). ITC also finances a number of EDP 
expenditures from its regular budget, including the cost of equipment 
and subscriptions to software and telecommunication networks, and the 
processing costs of information systems used for mailing, personnel 
management, trade documentation as well as various text processing and 
communication operations (Call/Mail, Call/Telex). Part of the data 
processing elements of the regular budget of ITC, as well as of the 
trust funds and UNDP-financed projects of its technical co-operation 
programme, is therefore used to finance the respective inputs 
requested from and provided through ICC. 



CAJ/29/4 
Annex III, page 12 

( I . , 

Hardware configuration of the International Computing centre 

Processing Units 

Main Storage Units 

Direct Access Facility 

05Apr90 

ICC HARDWARE CONFIGURATION 

l) 

2) 

1) 
2) 

Amdahl 580/5890 Model 400E 
3-way Multi-Processor 
4 byte multiplexer channels 

60 block multi"plexer channels 
Average instruction rate: 3x20 mips 

IBM 370/3090 Model 200E 
2 dyadic processors 
2 byte multiplexer channels 

30 block multiplexer channels 
Average Instruction Rate: 2Xl5 mips 

5890 128 Megabytes 
3090 64 Megabytes 

135 gigabytes: 

4 STC Model 8890 disk controllers 
4 STC Model 8380-R disk strings 

equiv. to 32 IBM 3380-D volumes 
and 32 IBM 3380-! volumes 

total capacity 60 gigabytes 
14,846,222,400 bytes/string 

609,202,200 bytes -D volume 
1,246,575,600 bytes -! volume 
885 cylinders/logical -D volume 

1770 cylinders/logical -! volume 
15 tracks/cylinder 
46952 bytes/track 

Data rate: 3.0 Megabytes/second 
Average seek time: 16 milliseconds 
Average latency: 8.33 milliseconds 

4 NAS Model 7880-JC disk controllers 
4 NAS Model 7380-AK8 disk units 
2 NAS Model 7380-8!4 disk units 

equiv. to 40 IBM 3380-K volumes 
total capacity: 75 gigabytes 
1,869,863,400 Volume 
2655 cylinders/logical disk volume 
15 tracks/ logical cylinder 
46952 bytes/track 
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ICC HARDWARE CONFIGURATION 

Data rate: 4.5 Megabytes/second 
Average seek time: 12.5 milliseconds 
Average latency: 8.33 milliseconds 

2 NAS Model 7970 disk controllers 
l NAS Medel 7990 electronic disk unit 

equiv. to 8 IBM 3380 volumes 
total capacity: 256 megabytes 
32 megabytes/volume 
15 tracks/ logical cylinder 
46952 bytes/track 

Data rate: 4.5 Megabytes/second 
Average seek time: O.J milliseconds 
Average latency: 0.0 milliseconds 

l IBM 3480 Tape cartridge controller 
8 IBM 3480 Tape cartridge drives 

lB-track 
38000 bytes/inch 
Data transfer rate: 
3,000,000 bytes/second 

2 STC 3804 tape controllers 
4 STC 3670 9-track tape drives 

(1600/6250 b.p.i.) 
l STC 3450 9-track tape drive 

(800/1600 b.p.i.) 
l STC 3450 7-track tape drive 

(200/556/800 b.p.i.) 
Data transfer rate per controller: 
1,250,000 bytes/second 
Tape speed: 200 inches/second 

Teleprocessing Facilities 

Terminal COntrol Units 3 Memcrex l270 
l IBM 3705 
l IBM 3725 
l Amdahl 4705 
l Amdahl •745 

[Annex IV follows] 
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ANNEXE IV 
MM/ A/XXII/1 

OMPI 
ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 29 juin 1990 

ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 
GENEVE 

UNION PARTICULIERE POUR L'ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MARQUES 

(UNION DE MADRID) 

ASSEMBLEE 

Vingt-deuxieme session (14e session extraordinaire) 
Geneve, 24 septembre - 2 octobre 1990 

LE REGISTRE INTERNATIONAL DES MARQUES DE L'OMPI SUR CD-ROM 
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INTRODUCTION 

1. D'ici ala fin de 1991, le registre international des marques administre 
par le Bureau international de l'OMPI aura ete integralement informatise. Ce 
registre, ci-apres dimomme "SEMIRA·" (pour ~ysteme d '~nregistrement de !!!arques 
lnternationales dans un Eegistre ~utomatise), contiendra alors les 
enregistrements complets de quelque 300.000 marques internationales. Etant 
donne qu'actuellement cet objectif est atteint aux deux tiers environ, la base 
de donnees SEMIRA s'enrichira d'a peu pres 100.000 enregistrements au cours 
des 18 prochains mois. 

2. On se rappellera que la base de donnees SEMIRA est chargee sur les 
ordinateurs du Centre international de calcul (CIC) a Geneve, dent le materiel 
de base se compose d'ordinateurs IBM 3090 et Amdahl 5890, relies a des 
terminaux modele 3270 fournis par MDS Suisse SA. La base de donnees SEMIRA, 
qui contient l'historique complet de chaque enregistrement international, 
renferme actuellement 3,5 millions de blocs, soit au total un gigaoctet 
d'informations numerisees non compressees. La saisie, la mise a jour, la 
consultation et le traitement des donnees dans la base SEMIRA s'effectuent au 
moyen d'un progiciel specialement mis au point pour l'OMPI dans le langage de 
programmation Natural-2 et faisant essentiellement appel a l'ADABAS comme 
systeme de gestion. 
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3. On se rappellera aussi qu'avec !'approbation de l'Assemblee de l'Union de 
Madrid (donnee en 1988), le Bureau international precede actuellement ala 
mise en place d'un systeme d'archivage sur disques optiques des dossiers papier 
faisant partie du registre. Ce systeme, ci-apres denomme "MINOS" (pour ~arques 
internationales numerisees et optiquement stockees), sera mis a l'essai dans 
les tout prochai~s mois. Quant a l'archivage systematique et continu, il 
devrait debuter en 1991, mais ce n'est qu'a la fin de 1995 que la mise en place 
de MINOS sera entierement achevee. 

ACCES DIRECT AUX DONNEES DU REGISTRE INTERNATIONAL 

4. Des le debut de l'automatisation dans le domaine de !'enregistrement 
international des marques, les Etats membres de l'Union de Madrid ant manifeste 
un grand interet pour les progres accomplis par le Bureau international; ils 
souhaitent vivement, aujourd'hui, voir cette automatisation beneficier 
directement aussi a leurs services nationaux d'enregistrement et a leurs 
usagers. C'est ainsi, notamment, que - SEMIRA etant un systeme interactif -
certains d'entre eux se sent declares interesses par la possibilite offerte a 
leurs offices des marques d'avoir directement acces a cette base de donnees. 

5. De fait, l'acces direct a SEMIRA (une fois cette base de donnees 
totalement constituee) permettrait aux offices des marques des Etats membres 
de l'Union de Madrid qui tiennent des registres (ou meme reenregistrent) des 
marques internationales protegees sur leur territoire de realiser des 
economies importantes, puisqu'il leur eviterait d'avoir a garder trace des 
enregistrements internationaux qui les concernent. 

6. Ace jour, les offices de l'Autriche, de la France, de la Hongrie, de 
l'Italie, de la Suisse et de la Yougoslavie, ainsi que le Bureau Benelux des 
marques, se sent declares interesses par un acces direct aux informations de 
la base de donnees SEMIRA. 

7. Cet acces direct a une base de donnees peut se faire soit en ligne, soit 
- depuis peu - au moyen du disque compact a memoire morte (ci-apres denomme 
"CD-ROM"). On trouvera, dans les paragraphes qui suivent, une analyse des 
deux methodes d'acces. 

Acces en ligne 

8. D'apres des calculs preliminaires du Bureau international, pour avoir 
acces en ligne a la base de donnees SEMIRA, chaque office national (ou 
regional) devrait verser annuellement au CIC environ 30.000 francs* (pour 
trois heures d'utilisation par jour ouvrable). Ce montant ne comprend pas le 
cout d'utilisation des lignes telephoniques, pour des raisons techniques, 
l'acces au systeme MINOS en ligne n'est pas envisage). 

9. Pour pouvoir acceder a des bases de donnees eloignees, il est tres 
important de disposer de moyens de telecommunication fiables, qu'il s'agisse 
de reseaux telephoniques ou de reseaux de transmission de donnees. Or, ces 
liaisons de telecommunication sent couteuses et delicates a exploiter en ce 
sens qu'independamment des investissements en materiel sous forme de terminaux, 

* Dans le present document, le terme "franc" s'entend du franc suisse. 
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d'imprimantes, de modems, etc. (qui constituent des depenses non 
renouvelables), elles entrainent des depenses regulieres de maintien en etat 
de fonctionnement, sans compter qu'aujourd'hui encore, meme dans quelques-uns 
des pays hautement industrialises, ces liaisons de telecommunication ne sont 
pas toujours fiables. 

10. L'experience a, par ailleurs, montre que pour plusieurs Etats membres de 
!'Union de Madrid l'acces a des bases de donnees eloignees via les reseaux de 
telecommunications est pratiquement impossible, compte tenu de l'insuffisance 
de leurs propres systemes de telecommunications actuels. 

Acces par CD-ROM 

11. Afin de donner des chances egales a taus les Etats membres de !'Union de 
Madrid, quel que soit l'etat de leur systeme de telecommunications, et d'offrir 
pratiquement les memes avantages pour un cout nettement moindre, le Bureau 
international recommande !'adoption d'un systeme dit "a donnees reparties", ou 
les informations de SEMIRA et de MINOS seraient stockees selon la technique la 
plus evoluee en matiere de disque optique : le Bureau international diffuserait 
les memes donnees que celles qui figurent dans les bases precitees, mais 
stockees sur des CD-ROM, dans le cadre d'un projet ci-apres denomme "ROMARIN" 
(pour "gOM ~fficiel des ~arques !Ctives du !egistre international ~umerise"). 

12. Le projet ROMARIN proposerait en fait deux disques CD-ROM : le premier 
contiendrait les elements verbaux des enregistrements internationaux et le 
second leurs elements figuratifs, chaque disque contenant aussi les index 
necessaires a la recherche. 

D'une maniere plus detaillee, le disque n° 1 (qui serait disponible comme 
fichier complet a compter du ler janvi;r-1992)~ontiendrait 

a) des blocs d'information sous forme codee destines ala 
visualisation, a raison d'un pour chaque marque faisant !'objet 
d'un enregistrement international, presentes pratiquement de la 
meme fa~on que dans les notifications; 

b) plusieurs index de recherche permettant de retrouver les 
enregistrements en question en fonction des elements suivants 

Codes INID 

date de !'enregistrement international· 

reproduction de la marque (si celle-ci 
contient des mots ou des chiffres) 

numero d'ordre de !'enregistrement 
international 

nom du titulaire de !'enregistrement 
international 

classes de produits et/ou de services 
visees par !'enregistrement international, selon 
la classification de Nice 

(15) 

(54) 

( 11) 

(73) 

(51) 
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classes dont relevent les 
elements figuratifs dans la classification de 
Vienne (53) 

pays d'enregistrement, numero et date 
de l'enregistrement de base dans le pays d'origine (86) 

nom des pays auxquels s'applique 
!'enregistrement international (81) 

date d'inscription au registre international 
conformement a la regle 17.1) du reglement 
d'execution de l'Arrangement de Madrid. (85) 

Ce disque contiendrait en outre, comme fichiers "de soutien" ou "d'aide", les 
classifications de Nice et de Vienne ainsi que le logiciel de recherche. 

Le ~i!q~e_n~2 (qui serait disponible comme fichier incomplet a partir de 1992 
- voir, plus haut, le paragraphe 3 - et comme fichier complet a la fin de 
1995) contiendrait 

a) des pages digitalisees en "fac-simile" destines a la visualisation, 
a raison d'un pour chaque marque faisant l'objet d'un 
enregistrement international et contenant des elements figuratifs: 

b) trois index permettant la recherche des elements figuratifs en 
fonction des elements suivants : 

reproduction de la marque (si celle-ci 
contient des mots ou des chiffres) 

numero d'ordre .de !'enregistrement 
international 

classes dent relevent les 
elements figuratifs dans la classification de 
Vienne. 

Codes INID 

(54) 

( 11) 

(53) 

Ce disque contiendrait en outre la classification de Vienne comme fichier "de 
soutien" ou "d'aide", ainsi que le logiciel de recherche. 

13. Il existerait, entre les deux CD-ROM, un lien logique permettant de 
stocker (localement, dans un ordinateur personnel par exemple) les resultats 
d'une recherche faite sur le disque n° 1 pour les utiliser ensuite comme 
donnees d'entree aux fins d'une recherche avec visualisation (des elements 
figuratifs correspondants) sur le disque n° 2. Ainsi, une recherche effectuee 
sur le disque n° 1 devrait normalement aboutir a un ou plusieurs numeros 
d'enregistrement international : ce numero ou cette liste de numeros pourrait, 
a son tour, servir d'index de recherche sur le disque n° 2 si l'on veut 
afficher les elements figuratifs contenus dans les enregistrement& 
internationaux correspondants. 

14. Une fois le projet ROMARIN mis en route, une nouvelle edition 
(c'est-a-dire un nouveau disque rempla~ant le precedent) paraitrait chaque 
mois, le meme jour que la revue mensuelle "Les marques internationales". Les 
blocs d'information destines ala visualisation et les index de recherche de 
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chaque livraison mensuelle des disques ROMARIN presenteraient toujours (et 
exclusivement) l'etat complet le plus recent de chaque enregistrement 
international. Il serait possible de signaler a l'utilisateur, en regard de 
tel ou tel sous-bloc (a l'aide d'un asterisque ou autre signe) qu'un 
changement - de titulaire par exemple - est intervenu par rapport a !'edition 
precedente~ les donnees relatives au precedent titulaire ne seraient 
toutefois pas disponibles sur le disque ROMARIN le plus recent. 

15. Les donnees stockees sur les disques ROMARIN proviendraient de trois 
sources disponibles a l'OMPI : 

a) la base de donnees SEMIRA; 

f i '1. 3 

b) les fichiers informatises des classifications de Nice et de Vienne~ 

c) le systeme MINOS, pour ce qui est des elements figuratifs des 
marques. 

16. L'office des marques de chaque Etat membre de !'Union de Madrid (ou, dans 
le cas des pays du Benelux, le Bureau Benelux) recevrait gratuitement du 
Bureau inter~ational, chaque mois, les deux disques ROMARIN a jour pour son 
usage interne et pour sa salle de recherche ouverte au public. 

17. En outre, chacun de ces offices recevrait gratuitement du Bureau 
international le materiel necessaire pour utiliser les disques ROMARIN (une 
unite de calcul type 386, un ecran de visualisation, un lecteur pour disques 
CD-ROM et une imprimante). Ce materiel (ci-apres denomme "peste de travail") 
permettrait de faire des recherches dans les index figurant sur les CD-ROM, 
d'afficher les enregistrements stockes sur ces disques et d'imprimer sur 
papier les elements voulus des donnees affichees. Les Etats membres de 
!'Union de Madrid qui le souhaiteraient pourraient acheter des postes de 
travail supplementaires a prix COutant (environ 14.000 francs d'apres les 
estimations), en faisant imputer. - s' ils le veulent - ces montants sur leurs 
avoirs a !'Union de Madrid. 

18. Toute autre partie interessee serait autorisee a acheter les disques 
ROMARIN a un prix qui serait fixe par l'Assemblee de !'Union de Madrid. 
Actuellement, d'apres les calculs, le prix de l'abonnement devrait se situer 
aux environs de 2.000 francs pour la premiere annee, puis a environ 500 francs 
par an pour chacun des deux disques les annees suivantes. 

CONSIDERATIONS FINANCIERES 

Acces en ligne 

19. Comme indique plus haut, l'acces en ligne ala base de donnees SEMIRA du 
registre international des marques couterait, pour chaque office, environ 
30.000 francs par an. Ce montant permettrait d'utiliser la base trois heures 
par jour pendant 250 jours au prix de 40 francs de l'heure, y compris 
!'assistance et la formation fournies par le CIC mais non compris le cout des 
telecommunications ni celui du materiel necessaire pour tout utilisateur. 
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20. Le paragraphe 21 ci-apres indique le montant de l'investissement initial 
necessite par le systeme CD-ROM et le paragraphe 22 indique le cout annuel de 
maintenance de ce systeme. Taus deux seraient pris en charge par le Bureau 
international. 

21. L'investissement initial unique (c'est-a-dire non renouvelable) se 
presenterait comme suit : 

a) 

b) 

C) 

d) 

mise au point du logiciel d'extraction de donnees de 
SEMIRA (y compris temps d'utilisation de l'unite 
centrale donnant lieu a paiement au CIC), formatage 
et preparation de la bande source 

acquisition et adaptation du logiciel de recherche 
ROMARIN 

achat d'un "simulateur de disque compact" (materiel 
et logiciel) pour la preparation de la bande source 

preparation d'un disque prototype 

e) achat de 30 pastes de travail sur CD-ROM (bien 
qu'actuellement il n'y ait que 27 offices des marques dans 
les Etats membres de l'Union de Madrid) : 

30 x 14.000 francs = 

Investissement initial pour le disque n° 1 

a) mise au point du logiciel "d'extraction d'images" du 
systeme MINOS, formatage et preparation de la bande 
source 

b) preparation d'un disque prototype 

Investissement initial pour le disque n° 2 

Francs 

140.000 

20.000 

80.000 

40.000 

420.000 

700.000 

Francs 

140.000 

60.000 

200.000 

L'investissement initial total s'eleverait done a 700.000 francs pour le 
disque n° 1 plus 200.000 francs pour le disque n° 2, soit 900.000 francs. 
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22. Les depenses annuelles que le Bureau international devrait supporter pour 
la production et l'expedition des disques destines aux offices des marques des 
Etats membres de l'Union de Madrid se decomposeraient comme suit : 

a) 

b) 

Temps d'utilisation de l'unite centrale 
(donnant lieu a paiement au CIC) 

CD-ROM : 
- 24 (2 x 12) disques maitres : 

24 x 3.000 francs = 

- production et expedition de 

Francs 

30.000 

72.000 

( i 

30 exemplaires : 24 x 30 x 20 francs = 14.000 
(montant arrondi) 

C) Depenses de personnel pour un demi-poste affecte 
a la production et a l'expedition des CD-ROM 

Total 

54.000 

170.000 
--------------

(Pour chaque abonnement acquitte, le Bureau international encourrait des 
depenses annuelles de production et d'expedition d'environ 24 x 20 = 
480 francs.) 

23. L'investissement initial d'environ 900.000 francs dans le projet ROMARIN 
pourrait etre finance a l'aide du fonds de reserve de l'Union de Madrid puis 
rembourse a l'aide des excedents de recettes que devrait degager la vente des 
CD-ROM aux usagers autres que les offices des marques de l'Union de Madrid 
(voir, plus loin, le paragraphe 30). 

24. Pour ce qui est des offices des marques de l'Union de Madrid, le projet 
ROMARIN procurerait des avantages tres appreciables a chacun d'eux. Les 
CD-ROM leur donneraient directement acces aux donnees du registre international 
des marques en ce qui concerne l'etat actuel de tout enregistrement 
international, y compris tous les changements susceptibles d'etre intervenus 
dans tel ou tel enregistrement international depuis qu'il a ete effectue. En 
outre, comme indique plus haut dans le paragraphe 5, cet acces direct eviterait 
aux offices d'avoir a garder trace des enregistrements internationaux qui les 
concernent. Il serait, de surcroit, gratuit pour les offices puisque le 
materiel necessaire et les CD-ROM mensuels leur seraient fournis sans 
contrepartie par le Bureau international. (L'autre solution, a savoir celle 
de l'acces en ligne, qui supposerait une liaison de telecommunications donnant 
directement acces aux donnees SEMIRA stockees dans l'ordinateur a Geneve, 
entrainerait .POUr chaque office de lourdes depenses annuelles evaluees a 
environ 30.000 francs par an plus les frais de telecommunications -, sans 
parler des difficultes techniques imputables a la mauvaise qualite des 
liaisons de telecommunications dans certains Etats membres; en outre, ce type 
de liaison directe ne donnerait pas acces aux elements figuratifs stockes dans 
le systeme MINOS.) 
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25. Pour ce qui est des utilisateurs exterieurs (notamment les conseils et 
agents de marques, ainsi que les services des marques des entreprises), le 
projet ROMARIN leur procurerait aussi des avantages tres appreciable&. Les 
CD-ROM leur apporteraient des renseignements complets et a jour sur tout 
enregistrement international d'une marque en vigueur, et comme on pourrait 
chercher ces renseignements en utilisant les puissants outils offerts par le 
systeme CD-ROM, la recherche et !'extraction de donnees seraient beaucoup plus 
faciles qu'avec la revue mensuelle "Les marques internationales". 

26. On compte actuellement 1.223 abonnements acquittes a cette revue 
mensuelle, pour un prix de 410 francs par an et par abonne (expedition par 
voie de surface). Etant donne que les CD-ROM du systeme ROMARIN s'avereraient 
beaucoup plus utiles aux usagers exterieurs, on est fonde a penser qu'un 
certain nombre d'abonnes actuels a la revue "Les marques internationales" 
resilieront cet abonnement pour s'abonner a ROMARIN. Il est probable, en 
outre, que ROMARIN attirera un certain nombre de nouveaux abonnes c'est-a-dire 
des utilisateurs qui ne sont pas actuellement abonnes a la revue "Les marques 
internationales". 

27. Comme indique plus haut, au paragraphe 18, l'abonnement au service 
ROMARIN couterait environ 2.000 francs la premiere annee (ce montant 
constituant une contribution a la couverture de l'investissement initial du 
Bureau international, en mime temps qu'une reconnaissance du fait que la 
fourniture des premiers disques ROMARIN permettra a l'abonne d'avoir acces a 
une base de donnees complete de tous les enregistrement& internationaux de 
marques existants), alors que, pour les annees suivantes, le prix d'abonnement 
serait d'environ 500 francs par an pour chacun des deux disques. 

28. On compte que le nombre d'utilisateurs exterieurs abonnes devrait 
progresser a peu pres comme suit : il y aurait 200 abonnes la premiere annee 
de fonctionnement (1992), puis 100 abonnes de plus chaque annee jusqu'a 
atteindre le nombre d'environ mille abonnes. (On suppose aussi qu'environ la 
moitie de ces abonnes au service ROMARIN seraient d'anciens abonnes a la revue 
"Les marques internationales", qui cesseraient des lors de s'abonner a cette 
derniere.) 

29. Compte tenu des hypotheses formulees dans les deux paragraphes 
precedents, les abonnements au systeme ROMARIN procureraient les recettes 
suivantes a partir de 1992 : 

Nombre Recettes 
Annee d'abonnements (francs) 

1992 200 400.000 
1993 300 400.000 
1994 400 500.000 
1995 500 600.000 
1996 600 700.000 
1997 700 800.000 
etc. 

30. Si l'on compare les depenses previsionnelles (c'est-a-dire 
l'investissement initial d'environ 900.000 francs indique au paragraphe 21 et 
les couts annuels indiques au paragraphe 22) aux recettes previsionnelles que 
procureraient les abonnements annuels, on constate que l'investissement 
initial devrait pouvoir etre totalement rembourse au fonds de reserve de 
!'Union de Madrid en six annees environ. Par la suite, le systeme ROMARIN 
contribuerait de fa~on non negligeable aux excedents biennaux de l'Union de 
Madrid. 
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31. Quant au Bureau international, alors que le projet ROMARIN ne lui 
apporterait aucun avantage sur le plan operationnel (etant donne qu'il aura 
deja, par l'intermediaire des systemes SEMIRA et MINOS, un acces en ligne ala 
totalite des donnees contenues dans les CD-ROM du projet ROMARIN, ainsi qu'aux 
autres renseignements contenus dans ces systemes), il en retirerait des 
benefices financiers notables une fois l'investissement initial amorti. 

CONCLUSION 

32. Il ressort des paragraphes qui precedent que le projet ROMARIN 
comporterait des avantages sensibles - et gratuits - pour les offices des 
marques de !''Union de Madrid, qu'il comporterait des avantages importants pour 
les utilisateurs exterieurs (pour des prix d'abonnement relativement modiques) 
et qu'il permettrait ulterieurement au Bureau international de realiser des 
benefices notables. Ces benefices serviraient a retarder les majorations de 
taxes ou seraient repartis entre les Etats membres de !'Union de Madrid, ou 
encore pourraient etre utilises des deux fa~ons a la fois. 

MISE EN OEUVRE ET CALENDRIER D'EXECUTION PROVISOIRE 

33. On compte qu'un prototype du disque n° 1 du systeme ROMARIN sera 
disponible pour demonstration et mise a l'essai d'ici ala fin de 1990. 

34. Si l'Assemblee de !'Union de Madrid approuve le projet ROMARIN, le Bureau 
international mettra celui-ci en oeuvre de maniere a etre pret pour la 
production du disque ROMARIN n° 1 au debut de 1992, c'est-a-dire a la date 
prevue pour l'achevement de la base de donnees SEMIRA. 

35. Un rapport sur l'etat d'avancement du projet ROMARIN sera presente a la 
session ordinaire suivante de l'Assemblee de !'Union de Madrid, prevue pour 
septembre 1991. Il serait possible que d'ici la, un prototype du disque 
ROMARIN n° 2 soit disponible aux fins de demonstration. 

36. L'Assemblee de !'Union de Madrid 
est invitee a approuver la mise en 
oeuvre du projet ROMARIN, 
l'investissement initial devant etre 
finance a !'aide du fonds de reserve de 
!'Union de Madrid. 

[Fin du document) 


